
Se loger est un besoin essentiel qui occupe une place centrale dans la vie de tous et toutes. Le 

logement est un des déterminants de la santé, mais c’est surtout le cœur de notre milieu de vie. 

Peu importe notre sexe, notre âge, notre nationalité, notre profession, notre revenu, notre religion, 

nous voulons nous loger dans des conditions qui respectent la dignité humaine. Dans beaucoup de cas, 

cela est impossible. Des centaines de milliers de locataires sont mal-logé.e.s. Nous en avons assez!     

 

…Des logements sains et sécuritaires 

Trop de propriétaires immobiliers n’entretiennent pas leurs immeubles, ce qui contraint des locataires 

à vivre dans des logements qui menacent leur santé et leur sécurité. Le toit qui nous abrite ne devrait 

pas nous rendre malades. 

Il est plus que temps que les locataires bénéficient d’un code du logement provincial et en attendant, 

d’une meilleure application des règlements municipaux existants sur la salubrité. 

…Des logements bon marché  

Depuis le début des années 2000, il y a une flambée du coût des loyers. Les ménages locataires sont 

étranglés par les hausses abusives de loyer, mettant en danger la satisfaction de leurs autres besoins 

fondamentaux. Personne ne devrait avoir à faire des choix comme celui de se loger ou se nourrir. 

Il serait facile de réglementer le marché privé afin d’alléger le fardeau des ménages les plus démunis : 

il est grand temps que le gouvernement mette en place un contrôle obligatoire et universel des loyers. 

… Des logements accessibles 

Trop souvent, la recherche d’un logement ressemble à une véritable course à obstacles. Lorsqu’on est 

sans emploi, femmes monoparentales, étudiant.e.s, personnes migrantes, sans papiers, familles 

nombreuses, personnes en situation de handicap,  se faire refuser un logement sur la base de préjugés 

discriminatoires est chose commune.  

Lorsqu’on réussit à se trouver un logement, on souhaite y rester. Or, des propriétaires et spéculateurs 

exercent des pressions de toutes sortes sur les locataires afin de les amener à quitter des logements 

qu’ils veulent relouer plus chers ou transformer en condominiums.  

La Régie du logement, l’instance chargée de protéger les ménages locataires, faillit à sa tâche. Elle 

devrait encadrer la recherche de logement, freiner l’érosion du parc locatif et permettre aux locataires 

de trouver justice face aux abus de propriétaires dans des délais raisonnables. Ce n’est présentement 

pas le cas. Résultat : les locataires sont chassé.e.s de leur chez-soi, déraciné.e.s de leur milieu de vie. 

 

Solidairement, nous nous prononçons en faveur des luttes pour le droit fondamental à un logement 

sain, bon marché, accessible, et sécuritaire pour tous et toutes.  

Solidairement, nous interpellons le ministre responsable de l’habitation Pierre Moreau : le logement 

est un droit, protégez-le! 
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